
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Monsieur Éric Caire Le 11 décembre 2023 

Ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
 
  
 
TITRE : Projet de décret concernant l’autorisation de changement significatif à la portée 

du projet Accès bonifié aux prestations électroniques de services Entreprises et 
Citoyens du Programme Service québécois d’identité numérique 

  
 

PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
 
1- Contexte  
 
Le Programme Service québécois d’identité numérique  
 
Le Programme Service québécois d’identité numérique (ci-après le « Programme 
SQIN »), désigné projet en ressources informationnelles d’intérêt gouvernemental en 
avril 2020, vise la constitution d’une fondation innovante propulsant le citoyen dans l’ère 
du numérique en lui procurant une identité numérique de confiance ainsi qu’une utilisation 
simplifiée et plus sécuritaire des services gouvernementaux. Il comprend plusieurs 
projets qualifiés au sens des Règles relatives à la gestion des projets en ressources 
informationnelles (ci-après, « les Règles »), prises en vertu de la Loi sur la gouvernance 
et la gestion des ressources informationnelles des organismes publics et des entreprises 
du gouvernement (chapitre G-1.03, ci-après, la « Loi sur les ressources 
informationnelles »). Le Programme SQIN permet d’assurer l’identification de façon 
unique de chaque citoyen et de supporter la transformation numérique de l’administration 
publique. 
 
Création d’un registre d’attributs d’identité gouvernemental et institution du Service 
d’authentification gouvernementale  
 
Par le décret numéro 511-2020 du 13 mai 2020, le gouvernement a autorisé la réalisation 
de la phase d’exécution du projet Accès bonifié aux prestations électroniques de services 
Entreprises et Citoyens du Programme Service québécois d’identité numérique, dont 
l’ensemble des phases devait se terminer au plus tard le 13 mai 2023. 
 
Cette échéance a été modifiée par le décret numéro 765-2023 du 3 mai 2023, décret 
concernant l’autorisation de changement significatif à la portée du projet Accès bonifié aux 
prestations électroniques de services Entreprises et Citoyens du Programme Service 
québécois d’identité numérique; le projet devait alors se terminer au 31 décembre 2023. 
 
Le projet prévoit notamment la création d’un registre (nommé registre d’attributs d’identité 
gouvernemental « ci-après, le RAIG » dans le cadre du décret numéro 870-2022 du 
25 mai 2022, concernant la désignation du ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
pour agir comme source officielle de données numériques gouvernementales aux fins du 
Service d’authentification gouvernementale à implanter dans le cadre de la réalisation du 
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projet Accès bonifié aux prestations électroniques de services Citoyens du Programme 
Service québécois d’identité numérique) constitué de données nécessaires à l’identification 
des personnes pour leur donner accès aux prestations électroniques de services (PES) 
gouvernementales par l’entremise du Service d’authentification gouvernementale (SAG). 
Ce nouveau service d’authentification vise à remplacer le service d’authentification 
actuel, clicSÉQUR, afin de permettre à un plus grand nombre de citoyens, qui peuvent 
aussi jouer un rôle de représentants d’entreprises, d’accéder plus facilement et de 
manière plus sécuritaire aux services en ligne du gouvernement. 
 
Portée du projet Accès bonifié aux prestations électroniques de services Entreprises 
et Citoyens et avancée des travaux 
 
Le projet Accès bonifié aux prestations électroniques de services Entreprises et Citoyens, 
concerne la réalisation des blocs 1 et 2 du Programme SQIN. La solution spécifique au 
Bloc 2 – Accès bonifié aux prestations électroniques de services Citoyens (ci-après, 
« Bloc 2 – Citoyens ») est disponible en expérimentation pour les PES de deux 
organismes publics depuis novembre 2022; ce projet est toujours à la phase d’exécution.  
 
La priorisation qui a été accordée aux travaux spécifiques au Bloc 2 – Citoyens a eu pour 
effet de reporter ceux liés spécifiquement au Bloc 1 – Accès bonifié aux prestations 
électroniques de services Entreprises (ci-après, « Bloc 1 – Entreprises »).  
 
La réalisation de certains travaux du Bloc 2 – Citoyens serviront dans le cadre du 
Bloc 1 – Entreprises. Parmi ceux-ci, mentionnons une plateforme de développement 
moderne et la possibilité de faire une vérification d’identité en personne en point de service.  
 
Considérant que les besoins d’affaires des organismes publics ont évolué depuis les 
travaux d’élaboration du dossier d’affaires, les discussions avec des organismes publics 
partenaires dans la réalisation du Bloc 1 – Entreprises ont fait ressortir que le projet actuel 
ne permet pas de rendre disponible, selon les attentes de ces partenaires, une nouvelle 
solution permettant un accès moderne et robuste pour les PES destinées aux entreprises 
et à leurs représentants.  
 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Le plus récent décret pris dans le cadre du projet Accès bonifié aux prestations 
électroniques de services Entreprises et Citoyens (décret numéro 765-2023 
du 3 mai 2023) prévoit que la phase de réalisation du projet doit être complétée au plus 
tard le 31 décembre 2023. Les travaux du projet ne sont toutefois pas encore terminés. 
Il est donc nécessaire de revoir non seulement cette date, mais également la portée et 
les coûts du projet.  
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Évolution du projet Accès bonifié aux prestations électroniques de services 
Entreprises et Citoyens 
 
Les travaux ayant menés à la livraison du Bloc 2 – Citoyens ont été priorisés dans la 
dernière année dans le but de permettre à la SAAQ et au MFA, dans le cadre des 
expérimentations qui ont cours par la prise du décret 1690‑2022 du 26 octobre 2022, lequel 
permet la communication par la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ), 
désignée pour communiquer au MCN les renseignements personnels énumérés dans ce 
décret, aux fins des expérimentations requises avant le déploiement du SAG, d’utiliser le 
SAG comme service d’authentification et de respecter l’échéancier de mise en service de 
leurs PES. Conséquemment, les travaux du Bloc 1-Entreprises n’ont pas avancé au rythme 
prévu au départ. 
 
Par ailleurs, considérant l’évolution rapide des technologies, mais également de nouvelles 
dispositions d’encadrement, dont les Règles relatives à l’assurance de l’identité numérique 
qui ont été prises par l’arrêté numéro 2022-05 du ministre de la Cybersécurité et du 
Numérique en date du 26 août 2022, il est opportun de retirer le Bloc 1 – Entreprises afin 
de le replanifier et le repositionner. En effet, ces règles prévoient les orientations concernant 
l’authentification et l’identification en matière de sécurité de l’information, qui se traduisent 
par des exigences qui n’avaient pu être envisagées au moment de la planification des 
projets du Programme SQIN. À cet effet, un nouveau projet pour le Bloc 1 _ Entreprises 
devra être autorisé selon les règles en vigueur. 
 
 
3- Objectifs poursuivis 
 
L’objectif poursuivi est d’apporter un changement significatif à la portée du projet Accès 
bonifié aux prestations électroniques de services Entreprises et Citoyens en retirant le 
Bloc 1 – Entreprises et en y incluant des développements qui n’avaient pas été prévus 
lors de la rédaction du dossier d’affaires. Avec cette nouvelle portée, un nouvel 
échéancier et un nouveau coût devront être déterminés.  
 
 
4- Proposition 
 
Il est proposé d’apporter des changements significatifs aux paramètres (échéancier, coût, 
portée) du projet Accès bonifié aux prestations électroniques de services Entreprises et 
Citoyens autorisés par la prise du décret numéro 765-2023, qui se traduiraient 
notamment par le retrait du Bloc 1 – Entreprises. Ce nouveau projet serait dorénavant 
nommé « Accès bonifié aux prestations électroniques de services Citoyens », serait en 
phase d’exécution et aurait comme échéance le 13 mai 2025. Le coût de cette phase 
serait de 29 271 600 $, pour un coût total de projet, pour l’ensemble de ses phases, 
de 33 544 600 $.  
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5- Autres options 
 

Il aurait été possible de poursuivre le projet sans modification aux paramètres d’autorisation 
(portée, coût, et échéancier). L’absence de modification se serait toutefois traduite par un 
non-respect des paramètres autorisés par le gouvernement.  
 
Par ailleurs, considérant que les besoins d’affaires des organismes publics qui ont des PES 
destinées aux entreprises ont évolué depuis plus de cinq ans, le projet ne répondrait qu’à 
ceux exprimés à ce moment. Également, les Règles relatives à l’assurance de l’identité 
numérique qui ont été adoptées depuis la rédaction du dossier d’affaires du projet 1 auront 
un impact sur la façon dont le Bloc 1 – Entreprises devra désormais être développé, 
notamment à l’égard de l’attribution des rôles de représentants d’entreprises. 
 
Ainsi, cette option n’a pas été retenue puisqu’il est nécessaire de repenser et de réévaluer 
le Bloc 1 – Entreprises afin qu’il soit en adéquation avec les besoins des organismes publics 
partenaires. 
 
 
6- Évaluation intégrée des incidences 
 
 
Citoyens • Les citoyens pourront utiliser les services en ligne des 

organismes publics par l’entremise du Service 
d’authentification gouvernementale. 

Entreprises • D’ici à ce que le nouveau projet portant sur l’authentification 
et l’identification des entreprises soit autorisé et déployé, les 
entreprises devront continuer d’utiliser les solutions 
d’authentification actuellement en place, lesquelles 
demeurent sécuritaires. 

• Le changement d’échéancier retarde la réalisation de 
l’unification des méthodes d’authentification souhaitée dans 
les PES destinées aux entreprises. 

Organismes publics • Les organismes publics pourront utiliser le SAG Citoyens 
pour leurs PES. 

 
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Un comité stratégique composé de représentants du ministère de la Cybersécurité et du 
Numérique ainsi que de Revenu Québec, du ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale, de la SAAQ, de la RAMQ et du ministère du Conseil exécutif, veille notamment 
au respect et à la préservation de l’envergure, des échéanciers et de la portée du 
Programme SQIN et des projets qui en découlent. Celui-ci a été informé et a pris acte du 
changement de portée, de coûts et d’échéancier proposés.   
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8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
Un bilan du projet Accès bonifié aux prestations électroniques de services Citoyens sera 
réalisé en conformité avec les règles prises en vertu de l’article 16.2 de la Loi sur les 
ressources informationnelles, et ce, pour des projets qualifiés. 
 
Pour se poursuivre, le nouveau projet qualifié qui sera constitué du Bloc 1 – Entreprises 
du Programme SQIN devra, comme le prévoient les Règles relatives à la gestion des 
projets en ressources informationnelles, déterminées par le décret numéro 1159-2022 
du 22 juin 2022, obtenir l’autorisation du gouvernement au terme de sa phase de 
planification et préalablement au début de sa phase d’exécution, en appuyant la demande 
d’un dossier d’affaires. 
 
 
9- Implications financières 
 
Le budget autorisé pour la phase d’exécution du projet Accès bonifié aux prestations 
électroniques de services Entreprises et Citoyens était de 37 552 000 $. L’autorisation 
nécessaire pour la phase d’exécution du nouveau projet Accès bonifié aux prestations 
électroniques de services Citoyens, qui prend en compte la nouvelle portée, les sommes 
réellement dépensées depuis le début du projet ainsi que les coûts estimés pour le terminer, 
prévoit plutôt une somme de 29 271 600 $.  
 
Les effectifs actuels sont suffisants pour terminer le projet d’ici le 13 mai 2025. 
 
 
10-  Analyse comparative 
 
Une veille auprès d’autres administrations publiques, au Canada et à l’international, a été 
effectuée, de même que dans l’écosystème, afin notamment d’analyser les solutions 
possibles et innovantes en matière d’identité numérique.  
 
Nombreuses sont les administrations qui ont mis en place une identité numérique, 
notamment l’Estonie, la Belgique, le Royaume-Uni et plus près de chez nous la 
Colombie-Britannique. 
 
Du fait de l’utilisation de plus en plus répandue du téléphone intelligent, plusieurs se tournent 
maintenant vers l’application mobile pour supporter les justificatifs d’identité et les 
attestations. 
 

 
 
 
 
 

Le ministre de la Cybersécurité  
et du Numérique, 
 
 

 
ÉRIC CAIRE 

 


